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I. Introduction ET PRINCIPAUX THEMES DES TRAVAUX

1. Les 15 et 16 décembre, plus de cent membres de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN se sont réunis à Washington pour prendre part à la session annuelle du Forum parlementaire transatlantique. Les travaux étaient régis par la règle de Chatham House, de sorte que le présent compte rendu est largement thématique et que le nom des intervenants n’y est pas mentionné.

2. Le thème central de la session de 2008 était la transition aux Etats-Unis et au sein de l’Alliance atlantique. L’élection de Barack Obama en novembre dernier amènera au pouvoir une administration nouvelle aux priorités tout aussi nouvelles ; aussi les travaux de la session avaient-ils été articulés en trois volets : défis à surmonter par l’administration Obama, méthodes envisageables par celle-ci pour y parvenir et conséquences pour l’Alliance atlantique.

3. Les débats ont mis en évidence plusieurs grands sujets :

· Jusqu’à présent, la transition a été gérée efficacement et le président élu met en place une équipe très compétente qui prendra les rênes du gouvernement américain ;

· La crise économique occupera une place prédominante dans l’action de la nouvelle administration et, compte tenu de la crise fiscale que connaissent les Etats-Unis, elle restreindra ses choix sur le plan intérieur et extérieur ;

· Bien que le changement ait été le thème central de sa campagne, M. Obama agira sans doute avec circonspection à la tête de l’exécutif, une circonspection due en partie aux limites imposées par la crise fiscale ; surtout, elle reflétera le fait que M. Obama est bien moins radical que ses propos ne tendraient à le suggérer. En fait, il travaille à la constitution d’un cabinet doté d’une bonne dose d’expérience acquise dans les cercles du pouvoir traditionnels. Il sera peu enclin à tourner carrément le dos aux priorités stratégiques que les Etats-Unis défendent depuis si longtemps ;

· Cela dit, l’administration Obama sera sensiblement différente de l’administration Bush et, pour atteindre les objectifs stratégiques du pays, elle appliquera toute une gamme de politiques nouvelles dans leur forme et leur fond sur le double plan intérieur et international ;

· Le changement demeurera donc un thème majeur et la nouvelle administration prendra pour hypothèse de départ que les intérêts américains sont immuables et qu’ils sont exposés à des défis persistants et décourageants ;

· A n’en pas douter, la nouvelle administration sera immédiatement confrontée à une série de problèmes de taille, au-delà de la très grave crise économique et ses myriades de ramifications : les efforts déployés par l’Iran pour se doter de missiles nucléaires, la réduction du contingent américain en Iraq et le renforcement de la présence militaire en Afghanistan, la crise du Moyen-Orient et les relations avec la Russie ;

· Dans le camp de M. Obama, on annonce toujours une nouvelle poussée de multilatéralisme et un approfondissement de la coopération avec l’Europe. Mais il s’agit là d’un marché : l’administration américaine attend de l’Europe, en échange, qu’elle assume une plus large part du fardeau de la sécurité collective, notamment en Afghanistan, qui sera l’une des questions au centre de la politique de sécurité de M. Obama. Plus largement, les Etats-Unis et l’Europe devront apprendre à collaborer plus étroitement, en particulier à l’extérieur du théâtre européen traditionnel, là où, précisément, les intérêts des premiers et de la seconde ont toujours affiché les divergences les plus grandes ;

· Dans ce sens, le changement d’administration pose en quelque sorte un problème aux dirigeants européens, d’autant que M. Obama est encore plus populaire en Europe qu’il ne l’est dans son propre pays.

II. NOUVELLE ADMINISTRATION ET RELATIONS TRANSATLANTIQUES

4. Nombreux sont ceux qui pensent que l’élection de M. Obama contribuera à apaiser les innombrables querelles transatlantiques qui ont divisé l’Alliance atlantique ces dernières années. Une telle supposition pèche peut-être par excès d’optimisme à certains égards. Des différends transatlantiques subsisteront assurément. Aussi bien, 53 % des Américains ont voté pour M. Obama, mais un pourcentage bien plus élevé d’Européens auraient fait de même s’ils en avaient eu le loisir.

5. Ceci dit, les différends en question n’ont jamais été aussi profonds que beaucoup le pensent depuis longtemps. Pour prendre un exemple, une comparaison entre la stratégie de sécurité nationale de l’administration Bush (2002) et la stratégie de sécurité de l’Union européenne de 2003 fait apparaître des similitudes surprenantes plutôt que des différences. Le document européen affiche certes une tonalité plus multilatérale que l’américain, mais l’un et l’autre insistent sur les problèmes du terrorisme, des armes de destruction massive (ADM) et des Etats fragiles. Le précédent Secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, les avait, lui aussi, présentés comme de graves périls pour la sécurité mondiale. Les dangers décrits dans ces documents sont plus réels que jamais : l’Iran semble déterminé à se doter d’armes nucléaires, Madrid, Londres et Bombay ont été le théâtre d’attentats horribles et le Soudan, la Somalie, le Zimbabwe et l’Union de Myanmar sont autant de sources de préoccupation au-delà même de leur voisinage immédiat. En fait, les perceptions européenne et nord-américaine de la menace convergent, compte tenu de cet ensemble de défis communs.

6. Avec l’arrivée de la nouvelle administration, les perspectives de convergence semblent plus grandes encore. M. Obama a donné à entendre qu’il tenterait de revigorer l’OTAN et l’ONU, réduirait le niveau des forces en Iraq, relèverait le défi de la paix au Moyen-Orient, fermerait le centre de détention de Guantánamo et s’attellerait au problème du réchauffement de la planète. Toutes ces initiatives seront plus que bien accueillies en Europe.

7. Cependant, quelques frictions transatlantiques seront inévitables, encore que leurs origines ne résident pas dans la perception de la menace en soi, mais dans les politiques à appliquer pour y faire face. L’Afghanistan offre, à cet égard, un exemple éloquent. M. Obama a indiqué que la question afghane serait au centre des priorités de son administration et, au début du mois de décembre, de très hauts responsables militaires ont fait savoir qu’un contingent de vingt mille à trente mille soldats supplémentaires pourrait être envoyé en Afghanistan au cours des dix-huit mois à venir. M. Obama ne renoncera pas à demander aux Européens d’en faire plus, ce qui posera un dilemme à un certain nombre de gouvernements européens. Si l’Europe rechignait à déployer des renforts, la campagne afghane pourrait, une fois de plus, apparaître comme une mission américaine, ce qui serait une cause de division. Dans de nombreux pays européens, l’opinion publique semble catégoriquement opposée à un accroissement des effectifs dans ce pays en état de siège, de sorte que la persistance de tensions transatlantiques à ce propos reste tout à fait possible.

8. L’Iran est l’un des grands commanditaires du terrorisme international et paraît bien résolu à développer ses capacités de fabrication d’armes nucléaires. Il a désormais produit assez d’uranium pour confectionner une bombe atomique. Comme par le passé, les Etats-Unis tenteront d’obtenir que des sanctions plus sévères soient prises contre Téhéran, de manière à pouvoir exercer des pressions plus fortes. Si les négociations échouent, l’administration Obama pourrait demander aux Européens d’approuver une intervention militaire, démarche à laquelle les intéressés opposeraient beaucoup de réticence. La question iranienne risque, elle aussi, de compromettre la bonne entente transatlantique.

9. Enfin, la Russie et sa propre stratégie à l’égard de ce qu’elle continue à appeler « l’étranger proche » pourraient susciter des tensions à l’intérieur de l’Alliance. Le récent conflit géorgien a mis en lumière des dissensions transatlantiques et intra-européennes sous-jacentes autour de la meilleure attitude à adopter vis-à-vis d’une Russie qui tend à s’affirmer davantage et qui semble de plus en plus désireuse de contester l’ordre européen et la place qu’occupent les Etats-Unis dans cet ordre. L’élaboration d’une tactique commune envers Moscou était un thème latent – générateur de discorde – de la récente réunion des ministres des Affaires étrangères des pays de l’OTAN. Cette réunion a débouché sur un compromis de travail : réaffirmation de la décision du Sommet de Bucarest au sujet de la Géorgie et de l’Ukraine et, en réalité, report de toute décision sur l’offre d’un plan d’action pour l’adhésion (MAP) à ces deux pays. Le MAP proprement dit est devenu l’objet d’un vif litige : les gouvernements alliés l’avaient conçu, à l’origine, comme un moyen de dire effectivement « non » aux candidats, mais il a pris une forte coloration politique et est généralement considéré, désormais, comme la première étape sur la voie de l’adhésion. Bref, il est devenu pour l’Alliance un instrument problématique. Même à Washington, nombreux sont ceux qui se félicitent qu’un MAP n’ait pas été proposé à Tbilissi avant le récent conflit, car cela aurait pu exacerber la crise tout en mettant en question la crédibilité de l’OTAN.

10. Il faut également tenir compte du fait que certaines caractéristiques structurelles des relations transatlantiques sont depuis longtemps la source de certaines frictions ; il se peut que le changement d’administration n’en vienne pas à bout. Dans l’Alliance, les désaccords ont toujours été les plus vifs autour de questions éloignées de l’espace euro-atlantique. Cela reste le cas, même si l’OTAN est maintenant activement déployée à l’extérieur du théâtre européen.

11. L’Alliance entre dans une nouvelle période de son histoire, une période dans laquelle les conditions politiques requises pour l’unité semblent pouvoir être rassemblées mais où subsistent aussi des écueils structurels susceptibles de déboucher sur une fracture. Le nouveau concept stratégique de l’Alliance devra en tenir compte. L’OTAN elle-même est plus sollicitée que jamais : elle est présente au Kosovo, en Afghanistan et prend part à des opérations maritimes en Méditerranée et au large de la Corne de l’Afrique. Elle entraîne des forces en Iraq et en Afrique et exécute un programme de partenariat des plus actifs dans toute l’Europe, le Caucase et l’Asie centrale. Son Dialogue méditerranéen et l’Initiative de coopération d’Istanbul ont consolidé sa vocation au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Le paradoxe est que l’Alliance semble manquer d’un cadre stratégique qui coifferait l’ensemble de ces activités. Elle va devoir maintenant combler cette lacune.

12. A leur sommet d’avril 2009, les dirigeants alliés signeront une courte déclaration de principes et donneront le feu vert à l’élaboration d’un concept stratégique exhaustif pour 2010. Ce document devra prendre en considération une série de problèmes que l’Alliance devra résoudre. Le premier réside dans la définition de la signification réelle de la défense collective au XXIe siècle. Comme auparavant, la solidarité des pays alliés sera mise à l’épreuve au banc d’essai de l’Afghanistan. L’absence d’une unité de but au sujet de l’Afghanistan pourrait, en fin de compte, permettre aux réseaux terroristes d’opérer dans ce pays en toute impunité, ce qui risquerait de déstabiliser davantage le Pakistan et de faire peser une menace bien plus grave sur la sécurité de la région et, bien évidemment, du monde tout entier. L’Afghanistan apparaît donc comme une priorité absolue pour Washington et le peuple américain, ce qui n’est pas vraiment le cas pour l’électorat européen. D’ailleurs, certains en Europe s’inquiètent de l’investissement accru de l’OTAN en Afghanistan et d’autres sont bien plus préoccupés par la montée des tendances bellicistes de la Russie. Ces pays sont en quête de nouvelles garanties et d’un renforcement des engagements inscrits à l’article 5 du Traité de Washington : multiplication des exercices, nouvelles infrastructures, défense contre les cyberattaques et l’interruption des approvisionnements en énergie. Tout cela pose de graves questions sur les priorités et les stratégies de l’Alliance.

13. Le deuxième problème est celui des capacités. Un officier général de l’OTAN a récemment indiqué que l’Organisation ne pouvait mener simultanément qu’une mission majeure et une mission mineure. Elle est confrontée à des restrictions financières bien réelles sur le plan des ressources et est incapable d’utiliser avec beaucoup d’efficacité les ressources limitées dont elle dispose. Elle doit mettre au point des modalités pour y parvenir, par exemple en augmentant le nombre de programmes et de moyens financés en commun. Si elle n’y parvenait pas, il s’ensuivrait l’apparition, dans de nombreux pays alliés, d’écarts impossibles à combler entre les besoins d’aujourd’hui et ceux de demain. De ce point de vue, le rôle de l’OTAN dans la défense antimissile et la place des armes nucléaires dans la défense collective devront être réexaminés.

14. Un autre problème encore concerne les structures de commandement de l’OTAN. Les quartiers généraux devront inévitablement être réagencés pour être en mesure de gérer avec plus de souplesse les menaces et les opérations actuelles. D’aucuns s’inquiètent du nombre de comités de l’Organisation et de l’existence de mécanismes décisionnels peu maniables qui empêchent toute réaction rapide à une situation internationale en constante mutation. Le processus décisionnel allié requiert un consensus entre vingt-sept pays membres et s’est considérablement alourdi, pour ne pas dire plus. Pourtant, les futurs élargissements créeront une difficulté de plus. Le problème du MAP de la Géorgie et de l’Ukraine ne disparaîtra pas et il se peut que la Finlande et la Suède cherchent maintenant à se rapprocher de l’Alliance. Enfin, le nouveau concept stratégique devra redéfinir les relations avec les pays parties au Dialogue méditerranéen, l’ONU et l’Union européenne.

III. PROBLEMES AFGHANS

15. Selon une multitude d’analyses récentes, la sécurité en Afghanistan s’est gravement détériorée ces dernières années, ce qui a soulevé de sérieuses interrogations quant à la mission de l’OTAN dans ce pays et aux tactiques employées par les militaires occidentaux opérant là-bas. Cette question est fondamentale, car les Etats-Unis n’ont jamais donné de définition adéquate de cette mission, pas plus qu’ils n’ont conçu les instruments propres à permettre d’atteindre les objectifs multiples qu’ils se sont fixés à plusieurs reprises. Une série de fausses manœuvres ont suivi le déploiement initial, aggravant ainsi la situation.

16. L’issue de la guerre sera, en fin de compte, déterminée par plusieurs protagonistes : le gouvernement, les insurgés et la communauté internationale, dont font partie l’OTAN et les Etats‑Unis. De son côté, l’insurrection dépend du sanctuaire dont elle bénéficie au Pakistan et d’un réseau de partisans en Afghanistan comme dans le reste du monde. L’appui dont elle jouit ainsi est encore renforcé par la criminalité organisée opérant à l’intérieur du pays. Les taliban peuvent compter sur les confortables revenus de la production d’opium, production dont le traitement et l’exportation rapportent entre 750 millions et 1,5 milliard de dollars par an, soit, grosso modo, le montant des ressources financières dont dispose le gouvernement. Cet argent sert donc à financer l’insurrection, tandis que le trafic d’opium contribue à saper la bonne gouvernance. De fait, une criminalité diffuse mine les fondations mêmes d’un Etat déjà fragile. L’Afghanistan est devenu le cinquième pays le plus corrompu au monde. Les taliban sont parfaitement capables d’exploiter cette situation et versent maintenant aux jeunes chômeurs des salaires doubles ou triples de ceux que paie le gouvernement.

17. Bien que l’OTAN soit capable de l’emporter sur le champ de bataille, elle n’a pu étouffer les affirmations des taliban selon lesquelles ils définissent l’ordre du jour politique et sont, dans les faits, invincibles. Par ailleurs, le gouvernement n’est parvenu ni à élaborer un projet national ni à faire régner un semblant d’Etat de droit. Il ne dispose d’aucun plan cohérent pour la construction d’un Etat et n’a même pas fait de la victoire sur les insurgés sa priorité absolue. Pas une seule province ne peut être donnée en exemple pour sa bonne gestion et les autorités centrales ont bel et bien perdu le contrôle d’une grande partie du pays. Aussi bien, les responsables gouvernementaux ont généralement la réputation d’être corrompus et de faire eux-mêmes partie du problème à résoudre.

18. La communauté internationale n’est pas étrangère à cette situation lamentable. Les modalités d’application de la politique d’assistance occidentale ont donné des résultats diamétralement opposés à ceux qui étaient escomptés. A l’heure actuelle, vingt-six mille contrats de reconstruction ont été signés avec le gouvernement afghan, chacun pourvu de ses propres clauses. C’est là un facteur qui entraîne le morcellement de la gouvernance et qui met à mal l’Etat de droit. Dans un tel environnement, il est tout bonnement impossible de fixer des priorités stratégiques. Le problème a aussi une dimension militaire. Les équipes de reconstruction provinciales travaillent dans l’isolement et échouent invariablement dès qu’elles tentent de coordonner leurs efforts. Chacune sert des priorités nationales, plutôt qu’elle ne contribue à la conduite d’une stratégie globale au profit de la sécurité et du développement. Les investissements consentis pour la police s’élèvent à six milliards de dollars, mais il n’existe pas une seule unité qui soit opérationnelle et qui puisse justifier ces investissements. Une bonne partie de cet argent est dépensée dans le milieu des groupes de pression et des entrepreneurs proches du système politique.

19. Le déploiement allié en Afghanistan s’est fait dans des circonstances radicalement différentes de celles qui prévalent aujourd’hui. Les membres de l’OTAN n’avaient jamais pensé qu’ils devraient faire face à une insurrection de grande envergure. Quatre années d’hésitation se sont effectivement soldées par une occasion manquée et l’OTAN a commis une erreur stratégique en prenant fait et cause pour des éléments afghans qui, aujourd’hui, gouvernent mal le pays. Certes, des progrès ont été accomplis entre 2001 et 2005, mais les véritables réformateurs ne se sont vu offrir aucun soutien extérieur. Tout simplement, la communauté internationale a travaillé avec de petits moyens et ignoré tous les avertissements, en conséquence de quoi le problème a pris énormément d’ampleur.

20. Toute solution au dit problème doit reposer sur une tactique parfaitement exhaustive. Le recours à la force armée sera nécessaire, mais il ne suffira pas. Il faut mettre un terme au triomphe des taliban et gagner la population à des perspectives fondées sur une véritable amélioration de ses conditions d’existence. Aussi la communauté internationale doit-elle concevoir une répartition des tâches plus significative et plus souple, et d’autres acteurs, venus de la région du Golfe, ou encore, de Chine et du Japon, devront se montrer plus disposés à jouer un rôle constructif.

21. L’un des grands problèmes qui se posent lorsque l’on évoque l’avenir de l’Afghanistan se situe au Pakistan, dont les dirigeants doivent encore décider s’ils veulent contribuer à part entière à la stabilité internationale. Dans ce pays, les relations entre civils et militaires sont très complexes et il faudra beaucoup de temps et d’efforts pour stabiliser une situation extrêmement explosive. Autre acteur extérieur, l’Iran, qui pourrait être amené à jouer un rôle plus constructif dans la région. Pour cela, il faudrait toutefois que, dans certains milieux occidentaux, on renonce à parler de changer le régime du pays. L’Iran et le Pakistan pourraient être deux protagonistes de tout premier plan d’une solution régionale du problème afghan et une telle solution est indispensable. Ces deux pays ne peuvent être traités comme s’ils étaient isolés de tout, car ils ne le sont pas. Il conviendra aussi de faire participer les voisins septentrionaux de l’Afghanistan.

22. Enfin, l’Occident doit définir précisément ses propres objectifs en Afghanistan : contre‑terrorisme ? Contre-insurrection ? Construction d’un Etat ? Le contre-terrorisme n’a pratiquement aucune signification en Afghanistan et il est essentiel que le peuple afghan ait l’occasion de façonner un projet dans lequel il croit. Il est préoccupé par la gouvernance et l’utilisation des ressources au profit du citoyen et n’a guère confiance dans les entrepreneurs occidentaux, pas plus que dans une classe politique corrompue.

IV. PROBLEMES MOYEN-ORIENTAUX 

23. Certains à Washington laissent entendre que le conflit israélo-arabe ne figurera même pas parmi les dix premières priorités de la nouvelle administration. Reléguer cette question au second rang serait pourtant une lourde erreur. Il n’existe pas de problème de politique étrangère qui requière plus d’attention que celui-là, dès lors que le « Grand Moyen-Orient » est le point focal des dangers les plus graves qui pèsent sur la sécurité des Etats-Unis. Le problème palestinien est une forme de cancer qui ronge politiques intérieures et extérieures depuis l’Algérie jusqu’à l’Afghanistan. il en est venu à symboliser les échecs collectifs du peuple arabe et a été cyniquement exploité par certains régimes arabes désireux de servir égoïstement leurs propres intérêts. Bref, il sert de prétexte bien commode à un discours anti-occidental qui se fait entendre dans tout le monde musulman. Laisser s’envenimer le problème ne fera qu’entraîner une nouvelle détérioration de la sécurité dans une région bien plus vaste que la partie orientale du bassin méditerranéen. La question palestinienne a contribué à ternir l’image des Etats-Unis au Moyen‑Orient tout en alimentant l’extrémisme. Pourtant, dans les milieux politiques américains, nombreux sont ceux qui semblent disposer à s’en laver les mains. La simple persistance du problème a donné naissance à un sentiment de lassitude qui, à son tour, a engendré du désintérêt pour un conflit très dangereux dont les implications vont bien au-delà de la région où il se situe.

24. Fût-ce pour cette simple raison, la prochaine administration doit assumer ses responsabilités en tant que courtier de la paix, et ce dans des circonstances qui sont loin de s’y prêter. Le gouvernement de droite actuellement au pouvoir en Israël est faible et pourrait se droitiser encore à la suite de changements dans l’équipe dirigeante. En même temps, la direction palestinienne est très morcelée et affaiblie, elle aussi, tandis que les autorités américaines ont du mal à se poser en arbitres impartiaux, compte tenu des positions fortement favorables à Israël du Parti démocrate comme du Parti républicain. La situation dans le « Grand Moyen-Orient » est déjà extraordinairement tendue en raison de la montée de l’extrémisme fondamentaliste, de la guerre civile en Iraq et des ambitions que semble nourrir l’Iran dans le domaine du nucléaire militaire.

25. Le bilan américain n’inspire guère confiance. Plusieurs occasions de instaurer la paix ont été gaspillées au cours des quinze dernières années, gaspillage dont la responsabilité doit être imputée à tous les protagonistes. Cela dit, les résultats de l’administration Bush sont particulièrement lamentables. M. Bush avait indiqué, dans un premier temps, que les Etats-Unis étaient en faveur de la création d’un Etat palestinien, mais il n’a pas fait beaucoup d’efforts dans ce sens. Les attentats du 11 septembre 2001 ont détourné l’attention des Américains, qui se sont concentrés sur la « guerre mondiale à la terreur », laquelle a ouvert la voie au conflit iraquien. Des « néo-conservateurs » très influents, à l’intérieur comme à l’extérieur de l’administration, considéraient d’un mauvais œil l’idée que Washington s’attelle de manière équilibrée à la résolution des problèmes du Moyen-Orient tandis que l’Europe rechignait à combler les vides. Cela a donné lieu à une paralysie qui n’a fait qu’envenimer la situation dans la région et qui a entraîné un nouvel amenuisement des perspectives de paix. L’évolution politique en Palestine et en Israël a gravement compliqué les choses avec une radicalisation des deux camps.

26. Trois éléments sont nécessaires pour un changement de cap : un règlement juste, une analyse dépassionnée des intérêts américains et une évaluation honnête des limites de la puissance des Etats-Unis. M. Obama devra choisir entre les quatre stratégies décrites ci-après.

27. La création de deux Etats distincts correspond à la solution la plus couramment envisagée pour l’instauration de la paix. Cependant, les effets de l’expansion incessante des colonies israéliennes seront très difficiles à éliminer, ce qui pourrait compromettre l’apparition d’un Etat palestinien viable. Washington a été complice de la politique de développement des colonies, ce qui a nui à ses ambitions dans l’élaboration d’un règlement pacifique. Cela dit, la solution des deux Etats est probablement la seule qui offre de véritables perspectives de paix.

28. Il existe aussi la solution de l’Etat unique binational, au sein duquel les membres de chaque communauté jouiraient d’un statut distinct sans délimitation géographique. Le tout est de savoir si les Israéliens accepteront jamais ce que nombre d’entre eux considèrent comme une atteinte à la notion de patrie juive. Une partie des Palestiniens retiennent toutefois une telle solution, mais d’autres estiment qu’elle leur vaudrait un statut de deuxième catégorie.

29. Une troisième solution pour les Etats-Unis consisterait à en faire le moins possible et, essentiellement, à se retirer de la région ; elle se fonderait sur l’hypothèse que la diplomatie américaine au Moyen-Orient a épuisé tous les recours et que le mieux est de se replier diplomatiquement et de mettre un terme à l’assistance militaire à quelque partie que ce soit. Mais, dans ce cas, les extrémistes viendraient occuper la place laissée vacante et prendre la direction des opérations, ce qui pourrait donner lieu à une nouvelle guerre israélo-arabe.

30. Enfin, les Etats-Unis pourraient se contenter de continuer à appliquer la politique habituelle : faire état de ses bonnes intentions envers les deux parties tout en souscrivant, en réalité, aux orientations israéliennes. Le problème est que, jusqu’à présent, une telle attitude n’a pu endiguer la vague de conflits, d’instabilité et de terrorisme dans la région et au-delà.

31. C’est là une série de solutions peu avenantes, mais la première demeure la meilleure. Pour l’appliquer, les Américains devront négocier avec la Syrie et, peut-être, avec certains de leurs adversaires de toujours, dont l’Iran, le Hamas et le Hezbollah. Pour parvenir à une solution réellement applicable et durable, Israël devra faire davantage de concessions que les Palestiniens. Toutefois, il est difficilement concevable que les Etats-Unis s’engagent dans cette voie, rendue plus compliquée encore par les conditions structurelles de la politique intérieure américaine. Washington doit avoir avec Israël des rapports placés sous le signe de la maxime « Qui aime bien châtie bien », mais cela serait extraordinairement malaisé pour l’administration Obama. Le nouveau président devrait mettre à profit sa période d’état de grâce pour aménager un espace de manœuvre, mais il est probable que les questions économiques accaparent l’attention de la nouvelle administration lorsqu’elle s’installera.

32. Enfin, la composition de l’équipe à laquelle M. Obama confiera la question aura toute son importance. Les « états de service » des principaux membres désignés jusqu’ici varient considérablement. Hillary Clinton est étroitement associée à une position pro-israélienne qui risque de réduire sa souplesse ; le général Jim Jones apporte avec lui une considérable expérience sur le terrain et une bonne compréhension des problèmes de sécurité qui se posent dans la région. S’il devait assumer un rôle de médiateur, Denis Ross  incarnerait la politique américaine traditionnelle dans cette partie du monde, tandis que Daniel Kurtzer pourrait être un facteur de changement. Mais, au bout du compte, il est peu vraisemblable qu’un véritable changement de l’attitude des Etats-Unis à propos du conflit du Moyen-Orient soit au programme, ce qui signifie malheureusement que la crise risque bien de perdurer.

V. Les Etats-Unis et la crise economique mondiale

33. La crise économique mondiale pulvérise bon nombre des hypothèses formulées quant à la nature de l’économie planétaire et si largement partagées quelques années plus tôt. A cette époque, l’inflation apparaissait comme le principal problème des Banques centrales, le FMI semblait au chômage technique et on s’inquiétait de l’accumulation massive de devises en Chine et dans la région du Golfe comme du rôle des fonds souverains dans les marchés de capitaux internationaux.

34. Beaucoup de choses ont changé en peu de temps. Aujourd’hui, l’économie mondiale est victime d’un ralentissement fortement synchronisé dans le contexte duquel aucun pays ne donne l’impression d’être prêt à servir de moteur de la croissance. Des marchés émergents récemment très prometteurs s’accommodent maintenant de la fuite de capitaux et d’une croissance en berne. C’est la première récession de cette nature depuis la Seconde Guerre mondiale. L’équivalent d’une cinquantaine de billions de dollars a été détruit et le FMI a retrouvé une raison d’être aux yeux de ceux qui se tournent vers lui dans l’espoir d’une solution.

35. Larry Summers, qui présidera le Conseil économique national de la prochaine administration, se voit confronté à de très sérieux problèmes. La récession mondiale va vraisemblablement se prolonger. Nombreux sont ceux qui veulent imputer l’effondrement du crédit aux Etats-Unis, mais les causes du phénomène sont multiples et mondiales. Il faut dire qu’une grande partie du globe a recherché un essor économique financé par un endettement insoutenable. Selon les estimations du FMI, la moitié des pertes bancaires mondiales ont été essuyées par des banques européennes. Quant aux défaillances réglementaires, elles se retrouvent aux Etats-Unis comme en Europe. De nombreux établissements non américains ont fait l’acquisition de valeurs suspectes d’origine américaine. Il est donc illusoire de soutenir que les banques européennes ont été mieux gérées que les américaines ; de fait, beaucoup d’entre elles ont dû être recapitalisées en raison, précisément, d’une mauvaise gestion. L’Europe, comme les Etats-Unis, devra procéder à une refonte de ses mécanismes de réglementation financière et veiller à instaurer un haut niveau d’harmonisation entre pays qui, de facto, partagent une même monnaie. Le « système euro » se heurtera à de graves contradictions si des mécanismes réglementaires mieux intégrés ne sont pas mis en place. A l’instar des Etats-Unis, l’Europe est désormais confrontée à la perspective d’énormes déficits fiscaux, puisqu’aucun pays occidental n’a engrangé un volume suffisant d’excédents pendant la période de croissance : les gouvernements ont ainsi été privés des ressources requises pour couvrir les dépenses déficitaires qui sont devenues nécessaires.

36. L’ensemble de mesures de relance américaines a été « survendu » et ne sera pas aussi efficace que beaucoup semblent l’espérer, compte tenu des puissantes forces de récession qui s’exercent actuellement. Pour les Etats-Unis, en particulier, le problème est qu’ils ne peuvent se permettre d’engager des dépenses considérables, au vu de leur fort endettement. Les entreprises cherchent à réduire le volume de leurs dettes d’affaires, ce qui conduit à une contraction des dépenses économiques. La situation n’est pas différente de celle qui a prévalu pendant une décennie de crise au Japon, ce que l’on a appelé la « décennie perdue ». D’aucuns pensent que les excédents des comptes d’opérations courantes pourraient offrir une porte de sortie de crise mais, manifestement, la totalité de la communauté internationale ne peut recourir simultanément à une telle solution. Dans les circonstances présentes, de nombreux acteurs souhaitent se réfugier dans une épargne de précaution. C’est là une attitude qui se propage au point de susciter de sérieuses interrogations quant à la façon dont l’économie mondiale pourra surmonter le dilemme actuel. Une politique fiscale expansionniste et une recapitalisation bancaire seront essentielles pour échapper au scénario de la Grande Dépression. A tout le moins, l’Etat est aujourd’hui plus grand qu’il ne l’était dans les années trente et, dans les pays développés, il contribue bien plus largement au produit intérieur brut. Cela fournira une base qui permettra de sauver quelques emplois. Cela dit, les effets de la contraction du crédit ne se sont pas encore tous fait ressentir ; de nombreux emplois doivent encore être supprimés.

37. Manifestement, des mesures de politique monétaire devront faire partie du remède. La Fed  a lâché du lest dans ce domaine pour apporter un soutien supplémentaire au système du crédit, mais cela s’est révélé insuffisant. Comme de nombreux autres pays, les Etats-Unis sont entrés dans une spirale déflationniste. Entreprises et pouvoirs publics débauchent et, dans certains secteurs, les salaires ont commencé à baisser. Il faut une politique monétaire plus agressive encore. Les marchés annoncent une chute des prix pour les cinq prochaines années, ce qui montre que la spirale déflationniste est enclenchée et que cet élément alimente les attentes. Le Royaume-Uni s’est engagé de manière spectaculaire dans une démarche favorable à l’inflation pour se garder des conséquences les plus néfastes de ces mouvements de prix. D’autres devront lui emboîter le pas, car une autre solution que l’inflation pourrait être bien plus détestable.

38. De graves difficultés font également leur apparition dans la zone euro, où l’on rechigne, dans certains milieux, à engager des dépenses fiscales anticycliques. Cette attitude a joué dans le considérable enchérissement de l’euro et pourrait avoir un effet déflationniste. Il faudra, pour contrer les effets du ralentissement mondial, un engagement plus vaste de l’Europe en faveur d’une politique d’incitation fiscale. Sur le marché des contrats d’échange sur défaut (CDS), les écarts vont en s'élargissant à mesure que les restrictions monétaires et le ralentissement économique mettent en péril le bilan financier des entreprises.

39. Le problème commence à apparaître aussi sur les marchés émergents ; cependant, le FMI ne dispose pas de fonds en suffisance pour influer véritablement sur la situation dans bon nombre des pays concernés. Il pourrait récolter les fonds nécessaires, mais des contraintes d’ordre politique compliqueraient la tâche : nombreux sont les pays qui s’abstiennent de faire appel au Fonds parce que, politiquement parlant, ils ne peuvent se résoudre à un régime d’austérité et pourraient accepter plus aisément un contrôle des capitaux. Il s’agit là, cependant, d’une politique protectionniste qui pourrait avoir des conséquences fâcheuses pour d’autres pays. En Russie, par exemple, la dette du secteur privé est à ce point énorme qu’elle éclipse les réserves du pays, pourtant très confortables, et un grave problème de devises se profile à l’horizon, mais le pays ne consentira jamais à se tourner vers le FMI. Tout ceci donne à penser que le FMI n’est utile que pour les « pays centraux », non pour les pays périphériques.

40. Dans la liste des priorités internationales, l’édification d’institutions financières mondiales plus solides se rapprochera du sommet. Le G 20 acquerra une importance accrue en tant que facteur de dialogue planétaire, dès lors qu’il s’adressera à des protagonistes comme la Chine ou l’Inde. La Chine est devenue un créancier majeur des Etats-Unis et doit être associée à ce projet de restructuration mondiale. Voilà pourquoi le G 20 apparaîtra sans doute comme un forum économique international plus important que le G 7 ou le G 8.

41. Au chapitre des échanges, les perspectives sont tout aussi maussades, conséquence de la chute vertigineuse du dollar durant le second semestre de 2008. La nouvelle administration sera, en la matière, confrontée à un problème beaucoup plus vaste qu’aucun gouvernement américain récent. Le Cycle de Doha est en panne et les perspectives quant à son redémarrage ne sont guère brillantes. A l’intérieur du Congrès, les deux partis s’affrontent durement autour d’une série de questions commerciales et cet affrontement est de nature à compliquer grandement les progrès. Les Démocrates s’opposent, d’une manière générale, à la conclusion de nouveaux accords commerciaux, même si un certain nombre des leurs qui siègent à la puissante commission du budget ont contribué à faire passer plusieurs de ces accords et à renouveler l’autorisation de négociation présidentielle. Mais beaucoup d’entre eux considèrent désormais des normes du travail fondamentales et les considérations environnementales comme des éléments majeurs de toute nouvelle négociation. Le soutien que l’opinion publique accorde aux échanges libéraux s’amenuise, même si elle n’est pas encore hostile à cette notion. M. Obama a fait part de son scepticisme au sujet du libre-échange et est allé jusqu’à évoquer une éventuelle renégociation de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). Il a été moins prolixe à ce propos durant la campagne et, de l’avis de beaucoup, il comprend l’importance du libre-échange pour la santé économique des Etats-Unis. Il ne peut pourtant ignorer aisément sa base politique dans certains de ces domaines.

42. D’un autre côté, M. Obama est un multilatéraliste convaincu et le libre-échange est une dimension essentielle de toute conception multilatéraliste des affaires internationales. Il devra donc tirer profit de la prééminence que lui confère la présidence pour façonner l’opinion sur les questions commerciales et se donner la marge de manœuvre requise en matière de négociation. Il devra aussi collaborer étroitement avec les chefs du groupe démocrate au Congrès pour défendre le libéralisme commercial dont le pays a tant bénéficié. Sa position sera affaiblie par le fait qu’il ne disposera pas, à son arrivée à la Maison Blanche, de l’autorité de négociation présidentielle, de sorte que son aptitude à négocier des accords commerciaux s’en trouvera sensiblement réduite. Il travaillera cependant à l’achèvement du Cycle de Doha, mais sa faculté de lancer de nouvelles initiatives commerciales sera restreinte.

43. Les structures des négociations commerciales internationales se modifient elles aussi. L’époque où les Etats-Unis et l’Union européenne pouvaient se permettre de fixer seuls l’ordre du jour des échanges multilatéraux est révolue depuis longtemps. Dès 2003, le Groupe des 21, conduit par le Brésil, la Chine et l’Inde, a prouvé qu’il pouvait bloquer la conclusion d’un accord sur Doha. Ces pays ont une analyse différente de la manière dont des négociations sur les échanges doivent se dérouler et de l’objectif qu’elles doivent viser, ce qui complique encore la tâche des négociateurs. Ces changements structurels sont la principale raison pour laquelle les négociations en cours n’ont pu progresser jusqu’ici.

VI. Une nouvelle attitude des Etats-Unis face À la russie

44. Dans le prolongement du conflit entre la Russie et la Géorgie, on en est arrivé à la conclusion que le comportement de Moscou sur la scène internationale convenait davantage à une puissance du XIXe siècle, plutôt que du XXIe siècle. Les conséquences du conflit ont cependant nuancé la prétendue victoire de la Russie. Bien que celle-ci ait semblé, dans un premier temps, remporter une espèce de succès géopolitique, les retombées financières et diplomatiques qui ont suivi, et qui ont été sérieusement aggravées par la crise financière mondiale, ont remis en question la pertinence de l’agression russe en Transcaucasie.

45. Récemment encore, la Russie chevauchait la vague d’un formidable essor économique qui durait depuis près d’une décennie. Libellée en dollars, l’économie russe a été multipliée par neuf en neuf ans. Cette croissance a alimenté l’orgueil du pays. Le problème de la Russie est que sa période d’essor est désormais terminée et qu’elle doit reconsidérer le programme de sa politique étrangère tout en procédant à de difficiles ajustements intérieurs rendus nécessaires par l’effondrement des recettes et de la confiance des investisseurs. Qui plus est, la question se pose de savoir si M. Poutine est disposé à procéder à ces ajustements ; en cas d’échec, les problèmes économiques à long terme de la Russie iront en s’aggravant.

46. La Fédération est en train de troquer rapidement les larges excédents de sa balance des opérations courantes pour d’énormes déficits. Elle souffre maintenant d’une grave insuffisance budgétaire et ses recettes à l’exportation dégringolent : elles pourraient bien perdre 40 % dans le courant de l’année. Les deux tiers des exportations russes se composent de produits pétroliers et gaziers ; Moscou dépend grandement de la vente de ces produits pour obtenir des devises. Les recettes pétrolières et gazières représentent, grosso modo, la moitié des recettes fiscales de l’Etat. L’amenuisement des revenus et la perte de confiance font sentir leurs effets dans toute l’économie : le marché boursier a perdu 75 % de sa valeur en 2008. La Russie n’est donc pas en mesure de procéder aux vastes investissements d’infrastructures que beaucoup jugent nécessaires à une relance de la productivité, notamment dans le secteur de l’énergie. La valeur de GazProm elle-même est passée de 350 milliards de dollars à quelque 80 milliards et l’entreprise affiche un endettement de 60 milliards. Elle n’est donc pas dans une position qui lui permettrait de réaliser des projets de grande envergure, telle la construction d’un oléoduc vers la Chine. Le projet South Stream est compromis, lui aussi, et le North Sea Shtokman risque d’être reporté. Tout cela se produit à un moment où les clients que la Russie fournit en produits énergétiques cherchent à diversifier leurs sources d’approvisionnement en raison du peu de fiabilité de la Fédération. Bref, celle-ci se trouve dans une position beaucoup plus faible que l’an dernier.

47. Cela ne signifie pas que la Russie n’ait pas appliqué de bonnes politiques. Ainsi, elle s’est dotée d’une politique fiscale prudente et dégageait constamment des excédents budgétaires. Elle a pu ainsi constituer des réserves de liquidités. Mais cette forme de prévoyance a plutôt été l’exception que la règle. En tant que Premier ministre, Vladimir Poutine, a mené une politique consistant à bâtir des compagnies d’État gigantesques et ingérables qui ressemblent de plus en plus à des albatros financiers, à des mastodontes incontrôlables qui ne font que compliquer la diversification de l’économie russe et la diminution de son indépendance vis-à-vis de l’exportation de biens de consommation. Le pays est devenu de plus en plus dépendant des industries gazière et pétrolière. Il est confronté à un problème de corruption extrêmement grave et, bien qu’il soit le 46e pays le plus riche du monde (par habitant), il est aussi classé par Transparency International à la 147e place de la liste des pays corrompus, liste établie par ordre croissant. Généralement, plus un pays est riche, moins il est touché par la corruption, mais la Russie va à contre-courant.

48. Le gouvernement se montre très indulgent vis-à-vis de la corruption, surtout lorsque les bénéficiaires sont très proches du Kremlin. La Russie n’a pas allongé son réseau routier depuis dix ans, ce qui signifie qu’elle n’utilise pas sa prospérité nouvelle à des fins susceptibles de démultiplier les effets économiques. le kilomètre de route coûte de trois à sept fois plus cher en Russie que dans les pays occidentaux, ce qui s’explique en grande partie par la corruption. Les victimes n’ont aucun recours légal, car le système judiciaire est lui-même parmi les secteurs les plus touchés. La corruption est l’une des causes principales des fuites de capitaux massives que connaît le pays.

49. Fin juillet 2008, les réserves de la Russie s’élevaient à 600 milliards de dollars mais, en décembre 2008, elles étaient tombées à 450 milliards. Le Premier ministre s’est montré très serein face à ces mauvais résultats ; il se peut qu’il en soit au stade du déni. Il s’emploie à renflouer les plus grandes entreprises du pays, mais il met aussi en place de nouveaux contrôles d’Etat qui ne feront qu’étrangler un peu plus encore l’économie. Tout cela contrecarrera les ambitions russes en matière de politique étrangère et restreindra de toute évidence sa capacité d’entreprendre une modernisation massive de ses forces armées. De telles politiques risquent aussi d’avoir des répercussions sur le plan intérieur, dès lors que ceux qui pâtissent du système sont bien plus nombreux que les bénéficiaires. Au bout du compte, le gouvernement devra choisir entre la répression de la société civile et un assouplissement de ses contrôles, de manière à donner à la population l’espace requis pour engendrer un certain niveau de prospérité.

50. L’Ouest a accordé une grande attention au conflit entre la Russie et la Géorgie, ces derniers mois, ce qui a fait redouter que l’Europe se retrouve plongée dans une nouvelle guerre froide. Ce serait une évolution parfaitement inopportune et il est important, à tout le moins, de prendre en compte la vision que les Russes ont du monde dans l’élaboration d’une stratégie occidentale vis-à-vis de la Fédération. Il s’agit d’une vision nationale fortement conditionnée par des décennies de guerre froide, et elle continue à inspirer les politiques russes.

51. Cependant, une certaine présomption de la Russie quant à sa propre puissance et à sa force économique est venue aggraver le problème. Il devient clair aux yeux d’au moins quelques dirigeants russes que les menaces seules ne peuvent garantir le succès. L’Ouest a réellement intérêt à ce que la Russie fasse des progrès et il doit travailler à la constitution d’un ordre du jour positif sur lequel il pourrait travailler avec les dirigeants de la Fédération. Dans cet ordre du jour pourraient figurer une réduction du nombre de missiles nucléaires stratégiques, l’instauration d’un partenariat, plutôt que d’une rivalité, dans le domaine de la défense antimissile, une forme d’accord sur le programme nucléaire de l’Iran, ou encore, les intérêts énergétiques communs. Il serait bénéfique d’associer la Russie à un examen collectif des intérêts européens globaux sur le plan de la sécurité. Mais il faudra pour cela une définition plus précise et plus claire de la propre finalité de l’OTAN.

VII. Transformation de l’alliance

52. L’OTAN travaille à un projet à avenirs multiples conçu pour l’aider à anticiper sur le genre de menaces auxquelles elle sera confrontée à moyen ou long terme. Ce projet est assorti de quatre ou cinq scénarios qui doivent faciliter le processus mais, vraisemblablement, l’avenir lui-même sera un mélange de ces scénarios plutôt que la recréation directe de l’un d’entre eux. Les responsables du projet conviennent qu’il est impossible de parer aux menaces susceptibles de se matérialiser dans les prochaines décennies par des moyens exclusivement militaires. Et, bien évidemment, la décision interne à l’Alliance de recourir à la force armée de quelque façon que ce soit demeurera essentiellement politique.

53. Les autorités militaires de l’OTAN commencent à retenir une leçon des conditions qui règnent actuellement en matière de sécurité : lorsque l’ennemi est tenu en échec sur le champ de bataille, il s’adapte et poursuit le combat en employant d’autres moyens. L’insurrection armée est un bon exemple de cela et elle se révèle mortelle et difficile à contrer. En outre, il est fréquent que les belligérants ne soient pas des Etats et mettent en œuvre des troupes irrégulières qu’il est malaisé de distinguer des civils. L’OTAN doit aussi mettre au point des systèmes de protection contre les attaques cybernétiques. A cet égard, il faut se féliciter de l’initiative de l’Estonie, qui entend accueillir un centre d’excellence chargé de concevoir de tels systèmes ; c’est là un exemple d’une riposte rapide à la mutation des conditions de sécurité. Précisément, les modalités d’une parade à ce type de menace sont quelque peu floues, pour l’instant. Par exemple, la riposte à une attaque cybernétique doit-elle être confiée à l’armée ou à la police ? De fait, les Alliés nourrissent à ce sujet des opinions différentes mais, dans tous les cas, ils doivent se parler et concevoir des tactiques. Mais, en même temps, l’Alliance ne peut négliger les menaces classiques.

54. Tout cela donne à penser que l’OTAN se trouve devant un problème complexe : la conception d’un dispositif capable de résister à des ennemis qui le mettront constamment à l’épreuve pour tenter de trouver les points faibles de l’Occident. En dernière analyse, ce problème n’est pas simplement militaire, mais aussi politique, et les milieux militaires alliés ont besoin de directives de leurs chefs politiques. Les dirigeants de l’OTAN devront se pencher sur la complexité de la menace lorsqu’ils commenceront à forger un nouveau concept stratégique qui dissuade effectivement les adversaires potentiels ou qui, à défaut, offre à l’Alliance une feuille de route lui garantissant de l’emporter dans tous les types de conflit. L’OTAN est actuellement l’entité la mieux à même de faire face aux menaces classiques, mais ce n’est pas le cas dans le domaine des conflits atypiques. Il convient que les gouvernements alliés s’en inquiètent et remédient à cet état de choses.

55. Les menaces d’aujourd’hui ne tiennent pas compte des frontières et les habituelles manœuvres d’intimidation ne suffisent plus pour leur répondre. Il faut aussi faire appel à l’inspiration. Les armées permettent de gagner du temps, mais les gouvernements doivent réfléchir à la manière de créer les conditions d’une existence meilleure. Cela signifie que l’Alliance doit collaborer plus étroitement encore avec des organisations telles que l’ONU pour remporter la bataille des perceptions dans des pays comme l’Afghanistan. Les actes barbares des ennemis de la civilisation offrent également l’occasion d’une coopération nouvelle, même entre pays dont on ne peut pas dire qu’ils entretiennent des relations amicales. Mais l’Occident doit aussi veiller à faire montre de cohésion dans ses ripostes. En fin de compte, les forces armées alliées ne peuvent dépendre de réponses technologiques à ces menaces. La dimension humaine sera un facteur clé. L’enseignement de langues étrangères aux militaires, par exemple, sera de plus en plus important. De même, un meilleur partage des données du renseignement sera essentiel, mais il exigera une confiance accrue entre Alliés.

VIII. le probleme du contre-terrorisme

56. Puisque le terrorisme est devenu un problème transfrontalier, la communauté internationale doit continuer à renforcer la coopération dans le domaine du contre-terrorisme. Des progrès ont assurément été accomplis et le laxisme qui existait avant les attentats du 11 septembre 2001 a bien diminué. La sécurité aux frontières, le traitement des documents, les transports aériens, la lutte contre la corruption et les mesures destinées à empêcher le financement du terrorisme se sont améliorés et la collaboration dans chacun de ces domaines s’est renforcée. Les Etats-Unis en sont venus à compter sur des entités comme l’Union européenne pour encourager ses Etats membres à utiliser les meilleures pratiques connues. La coopération s’est encore approfondie depuis les attentats de Madrid et de Londres.

57. Les Etats-Unis et l’Union européenne examinent conjointement des stratégies de contre‑radicalisation pour éliminer quelques-unes des circonstances sous-jacentes qui favorisent la radicalisation politique et, pour finir, le terrorisme. Cela est particulièrement important en Europe, qui est devenue la cible des activités de recrutement au profit d’organisations terroristes internationales. Les jeunes et les immigrés ne doivent pas être considérés comme des menaces, mais comme des victimes potentielles qu’il faut protéger et soutenir. Une bonne part de la formation qu’ont reçue les auteurs des attentats du 11 septembre a été dispensée en Europe, ce qui souligne en permanence la nécessité d’une opération transatlantique de très grande envergure en la matière. Les œuvres de bienfaisance posent désormais un problème spécifique qu’il convient de résoudre par des moyens à la fois amples et subtils. Les centres financiers occidentaux ne sont pas la principale source de financement des groupes terroristes. Ce sont plutôt des associations ou des particuliers de la diaspora qui fournissent des fonds, souvent à leur insu.

58. Les groupes islamistes radicaux vont probablement continuer à former le gros de la menace terroriste au cours des quelques années à venir, dès lors que l’islam radical diffuse un discours d’opposition à travers une grande partie du monde musulman. Il existe certes d’autres idéologies inspiratrices du terrorisme, des idéologies qui ne peuvent être tenues pour quantité négligeable. Les Etats-Unis ont beaucoup à apprendre de leurs alliés européens dans le domaine du contre‑terrorisme, où l’Europe possède une avance juridique, policière et militaire incomparable, sans compter qu’elle restera un partenaire vital pour Washington. Toutefois, la plus grande partie de la coopération pratique demeurera bilatérale plutôt que multilatérale, au vu du caractère confidentiel des informations que les gouvernements rassemblent à propos des mouvements terroristes. Les pays alliés devront redoubler d’efforts, non seulement pour comprendre la nature des activités terroristes menées sur leur territoire, mais pour partager les renseignements avec les partenaires internationaux qui conviennent.

59. Al-Qaïda a essuyé une série de revers dus aux efforts concertés de la communauté internationale. Oussama ben Laden ne commande pas directement les branches exécutives d’Al‑Qaïda et les liens qui unissent les différents groupes relèvent davantage de l’inspiration que de l’organisation. Mais il ne convient pas de trop s’en réjouir, car des groupes terroristes « décentralisés » et incontrôlés peuvent se révéler insaisissables et difficiles à mettre en échec. Les récents attentats de Bombay ont montré le caractère mondial et multiple de la menace, en même temps qu’ils ont laissé entrevoir une nouvelle tactique potentielle que l’on pourrait décrire comme un attentat suicide massif et à retardement.

IX. La politique des etats-unis apres l’investiture

60. Les Démocrates ont remporté une grande victoire en obtenant la Maison Blanche et en augmentant leur majorité à la Chambre des représentants et au Sénat. La nouvelle Chambre sera toutefois très semblable à la précédente. Pour sa présidence, le principal problème résidera dans le fait que les élections auront lieu dans deux ans. Traditionnellement, ces élections biennales voient le parti du président subir de lourdes pertes à la Chambre et il est vraisemblable que les Démocrates passeront les deux années à venir à se concentrer sur la préservation de leurs récents gains électoraux. Au Sénat, la génération Reagan vieillit et l’on peut raisonnablement s’attendre à une nouvelle progression des Démocrates dans deux ans.

61. Beaucoup pensaient que la politique étrangère serait le thème central de la campagne présidentielle. Pourtant, en septembre, les campagnes de John McCain et de Barack Obama avaient commencé à se concentrer sur les questions économiques, même si la guerre en Iraq continuait à susciter des inquiétudes et à faire débat. La santé était la troisième question prioritaire, et tous les autres thèmes occupaient une place sensiblement moins importante dans les campagnes et, partant, dans l’esprit des électeurs.

62. Depuis son élection, M. Obama a fait de grands efforts d’ouverture en direction des Démocrates comme des Républicains. Il semble très désireux d’ouvrir un large dialogue à Washington, une tactique très différente de celle qu’avaient choisie MM. Carter et Clinton. Ceux-ci s’étaient attaqués de front aux vétérans du Parti démocrate, ceux que l’on appelle les Old Bulls (vieux taureaux), qui se souciaient davantage de défendre leur pouvoir et leurs privilèges face à ces « provinciaux ». Les dirigeants de la majorité actuelle sont moins assurés de leur statut majoritaire. Ils seront disposés à travailler avec le nouveau président, lequel a, en fait, remporté une plus grande majorité du vote populaire que MM. Carter et Clinton. Même de nombreux partisans de M. McCain saluent avec enthousiasme – du moins pour le moment – l’élection de M. Obama. L’opinion publique est bien consciente, par ailleurs, de l’ampleur des problèmes qui attendent le président, ce qui devrait contribuer à contenir ses attentes dans les premiers mois. Cela dit, la droite américaine n’est pas prête à laisser M. Obama jouir d’un quelconque état de grâce et s’attaquera aux points faibles de ce dernier pour se faire entendre.

63. L’élection de M. Obama atteste avec une puissance extraordinairement éloquente la capacité de renouvellement des Etats-Unis. Elle offre au monde entier un symbole universel et a inspiré, bien loin des côtes américaines, des minorités privées de leurs droits de représentation. Deux mesures pourraient être prises pour redorer davantage l’image ternie dont souffre le pays à l’étranger : la fermeture de Guantánamo et la ratification du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Il sera cependant difficile de faire montre de précipitation dans l’un et l’autre cas et le flou subsistera quant à la date de la fermeture de Guantánamo. La nouvelle administration devra aussi tenter de se débarrasser de ce qui est devenu une habitude : faire la leçon aux alliés des Etats-Unis, démarche qui engendre du ressentiment et qui donne des résultats contraires. Pour sa part, l’Europe comprendra qu’avec le départ de M. Bush elle manquera de prétextes faciles pour justifier son inertie dans quelques domaines majeurs. Dans ce sens, M. Obama stimulera les dirigeants européens, et le dialogue transatlantique pourrait s’en trouver tonifié.

64. L’un des paradoxes intéressants chez M. Obama, c’est que son parcours personnel est radical mais que lui-même ne l’est pas. L’équipe qu’il est en train de constituer pour la politique étrangère laisse davantage présager la continuité que la rupture. Le nouveau président est extraordinairement populaire en Europe, une popularité dont il usera pour réclamer plus aux Européens, notamment en ce qui concerne l’Afghanistan. Il demandera aussi aux pays du Moyen‑Orient de contribuer davantage à l’entreprise de stabilisation afghane. En particulier, le secrétaire à la Défense, Robert Gates, veillera à ce que l’Afghanistan reste une priorité absolue pour la nouvelle administration. Le général Jones, nouveau conseiller pour la sécurité nationale, s’intéressera de près au Moyen-Orient et, avec M. Gates, jouera un rôle prééminent dans le désengagement d’Iraq. Hillary Clinton s’occupera, elle aussi, du problème du Moyen-Orient, qu’elle considère comme un défi international fondamental lancé aux Etats-Unis, un défi lié à la question du terrorisme mondial.

65. Le nouveau président lui-même accordera la priorité absolue aux questions du changement climatique et des énergies renouvelables. Or, s’il existe plus ou moins un consensus aux Etats‑Unis à propos d’une vigoureuse politique d’échange de quotas d’émissions (la « bourse du carbone »), il n’y a pas eu de débat au sujet des coûts. Il se peut que le consensus soit plus large que profond. Le nouveau secrétaire à l’Energie et lauréat d’un prix Nobel, le scientifique Steve Chu, jouera sans doute un rôle central dans ce débat. Ce serait une erreur de considérer M. Obama comme un néophyte dans tous ces domaines. Il a mené une réflexion approfondie à propos d’une série de problèmes qui se posent aux pouvoirs publics et il entretiendra un dialogue nourri avec ses conseillers.

66. A la date du Forum, personne n’avait encore été désigné pour occuper des fonctions ministérielles plus en retrait, mais les titulaires de ces fonctions influeront, eux aussi, sur la politique présidentielle. Au bout du compte, de trois cents à quatre cents nouveaux responsables de la sécurité nationale rejoindront l’administration Obama et marqueront de leur empreinte la diplomatie et la politique de sécurité des Etats-Unis. Ils seront conduits par un homme qui semble voir loin et savoir comment parvenir à ses fins. Vraisemblablement, les priorités intérieures auront la préséance, au vu des pertes colossales subies par l’économie nationale et mondiale. Mais, même dans ce domaine, les Etats-Unis ne pourront agir seuls. En effet, ils ont déjà essayé et ont échoué. Aussi bien, le concept d’une coopération avec l’Europe est désormais bien ancré dans l’esprit des dirigeants américains et, plus généralement, du pays tout entier. Ce dernier peut exercer un pouvoir immense et consacre aux questions militaires plus d’argent que tous les autres pays réunis. Mais cela ne peut servir de panacée, compte tenu de la nature des défis qu’il doit relever.

